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pour la Commission de l'évaluation du CNFPTLV

Le conseil et sa commission devraient être en mesure d'assurer pleinement les nouvelles missions d'évaluation dès le début 2011. Si certaines décisions ne pourront être prises qu'après parution du décret et installation du nouveau conseil (par exemple questions prioritaires d'évaluation pour les 3 ans à venir), d'autres peuvent être préparées et/ou décidées dès maintenant.  Cette note met donc en débat ce que pourraient être les contours des nouvelles missions du conseil et de sa commission, les méthodes de travail, ainsi qu'un calendrier de mise en œuvre pour les quelques mois qui viennent. 

1. Rappel de la loi relative à l'Orientation et à la formation professionnelle du 24 novembre 2009

Article 1 :

« Art. L. 6123-1. – Le Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie est chargé : 

- « 1° De favoriser, au plan national, la concertation entre l'État, les régions, les partenaires sociaux et les autres acteurs pour la définition des orientations pluriannuelles et des priorités annuelles des politiques de formation professionnelle initiale et continue, ainsi que pour la conception et le suivi de la mise en œuvre de ces politiques ; 

- « 2° D'évaluer les politiques de formation professionnelle initiale et continue aux niveaux national et régional, sectoriel et interprofessionnel ; 

- « 3° D'émettre un avis sur les projets de loi, d'ordonnance et de dispositions réglementaires en matière de formation professionnelle initiale et continue ; 

- « 4° De contribuer à l'animation du débat public sur l'organisation du système de formation professionnelle et ses évolutions »

- «Les administrations et les établissements publics de l'État, les conseils régionaux, les organismes consulaires et les organismes paritaires intéressés à la formation professionnelle sont tenus de communiquer au Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie les éléments d'information et les études dont ils disposent et qui lui sont nécessaires pour l'exercice de ses missions.

- « Les modalités d'application du présent article sont définies par décret en Conseil d'État. » ;

L'article L. 6123-2 est ainsi rédigé :  « Art. L. 6123-2. – Le Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie est placé auprès du Premier ministre. Son président est nommé en conseil des ministres. Il comprend des représentants élus des conseils régionaux, des représentants de l'État et du Parlement, des représentants des organisations professionnelles et syndicales intéressées et des personnes qualifiées en matière de formation professionnelle. »

Article 4 : « Art. L. 6111-5. – Selon des modalités définies par décret en Conseil d'État et sur le fondement de normes de qualité élaborées par le délégué visé à l'article L. 6123-3 après avis public du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie, peuvent être reconnus comme participant à la mission de service public d'information et d'orientation professionnelle les organismes qui proposent dans un lieu unique à toute personne un ensemble de services lui permettant […]

Article 41 : « Art. L. 6332-1-1.  […] « Une convention triennale d'objectifs et de moyens est conclue entre chaque organisme collecteur paritaire agréé et l'État. Elle définit les modalités de financement et de mise en œuvre des missions des organismes collecteurs paritaires agréés. Les parties signataires s'assurent de son suivi et réalisent une évaluation à l'échéance de la convention dont les conclusions sont transmises au Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie. Celui-ci établit et rend public, tous les trois ans, un bilan des politiques et de la gestion des organismes collecteurs paritaires agréés. » ;

Article 48 : « Chaque année, le Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie établit un bilan, par bassin d’emploi et par région, des actions de formation professionnelle qui ont été réalisées par l’ensemble des organismes dispensant de telles actions, sur la base des évaluations transmises par chaque comité de coordination régional de l’emploi et de la formation professionnelle ». 

Article 57 : Le CPRDF a pour objet de définir une programmation à moyen terme des actions de formation professionnelle des jeunes et des adultes et d'assurer un développement cohérent de l'ensemble des filières de formation en favorisant un accès équilibré des femmes et des hommes à chacune de ces filières de formation. Il comporte des actions d'information et de formation destinées à favoriser leur insertion sociale. Il définit également les priorités relatives à l'information, à l'orientation et à la validation des acquis de l'expérience.

Il détermine les objectifs communs aux différents acteurs sur le territoire régional notamment en termes de filières de FPI et FPC sur la base d'une analyse des besoins en termes d'emplois et de compétences par B.E. Il porte sur l'ensemble du territoire régional et peut être décliné par bassin d'emploi.

Il est élaboré au sein du CCREFP. 

« Le suivi et l'évaluation de ce contrat de plan sont assurés par le comité de coordination régional de l'emploi et de la formation professionnelle selon des modalités générales définies par le Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie.

2. Conséquences pour la mission d'évaluation du conseil 

2.1 Une mission élargie

Le conseil est conforté dans sa mission générale d'évaluation des politiques de formation professionnelle. Cette mission est élargie. D'une part le conseil est maintenant pleinement compétent sur les formations professionnelles initiales et continues. D'autre part les politiques couvrent aussi bien le champ régional que national, le champ sectoriel et interprofessionnel. Ceci est en cohérence avec la notion de « formation tout au long de la vie » ainsi qu'avec les fortes interactions qui existent de fait entre les différents champs des politiques. 

Cette mission porte sur les politiques, donc sur l'architecture du système, 
sa cohérence, son efficacité, la coordination des politiques et des acteurs. Elle ne porte pas sur l'évaluation spécifique de telle ou telle action de formation.  

C'est une mission d'évaluation, donc ex post, supposant de rendre des  conclusions évaluatives, accompagnées de recommandations clairement basées sur les résultats des évaluations. Un lien est à construire ici avec la « définition des orientations pluriannuelles ...des politiques de formation ». 

2.2 Des missions connexes

Le conseil et sa commission se voient confier des missions connexes plus ou moins articulées à l'évaluation. 

Il s'agit d'abord de procéder à la consolidation d'analyses et d'évaluations faites par d'autres:

· bilan triennal du suivi et de l'évaluation des conventions d'objectifs et de moyens des OPCA

· bilan annuel des actions de formation professionnelle par bassin d'emploi, sur la base des évaluations faites par les CCREFP

Il s'agit ensuite, plus dans le cadre de la mission d'animation du débat public qui revient au conseil :

· de l'appui/animation méthodologique auprès des CCREFP pour l'évaluation des CPRDF

· et de la diffusion/organisation du débat autour des résultats d'évaluation,

3.  Une reformulation des axes de travail du conseil et de sa commission

Sur cette base, on peut proposer les axes de travail suivants pour le Conseil et sa commission.

3.1 Garantir et améliorer le socle commun de connaissances

Le conseil a joué un rôle important dans la dynamique du groupe statistique pour l'évaluation
 (GSE), pour la publication de « Géographie de la formation professionnelle », des portraits statistiques régionaux, dans l'amélioration de la connaissance sur les flux financiers (travaux de la commission des comptes). Ces travaux sont indispensables pour améliorer la connaissance et la transparence des systèmes de formation professionnelle. 
Ils constituent un « socle commun de connaissances » nécessaire pour adosser les évaluations. 

Proposition 1 : maintenir, améliorer, développer le socle commun de connaissances. Ceci passe notamment par une meilleure articulation des données régionales, nationales et sectorielles/interprofessionnelles ainsi que part une amélioration des liens entre indicateurs physiques et indicateurs financiers.

Proposition 2 : assurer une fonction de veille et de recommandations sur l'évolution des dispositifs de connaissance. On assiste, sous l’influence de l'Europe, à des reconfigurations plus ou moins fortes des dispositifs de connaissance : enquêtes CVTS, développements des enquêtes AES. Il faut veiller à rechercher la complémentarité et l’articulation entre les enquêtes européennes et nationales.   Il appartient au conseil de formuler si nécessaire des recommandations sur ces points, en  participant par exemple aux travaux du CNIS ainsi qu’à différents comités de pilotage des enquêtes qui concernent directement ses missions. De même, les sources administratives s'avèrent précieuses, notamment face au besoin de données régionalisées. Que ne peuvent couvrir les grandes enquêtes nationales. Le conseil doit aussi exercer une fonction de veille et de proposition dans ce domaine. 

3.2 Assurer la cohérence et la complémentarité des différents dispositifs d'évaluation

Le conseil, heureusement, n'est pas le seul acteur dans le domaine de l'évaluation. Les conseils régionaux et les CCREFP ont des compétences et développent des travaux. Les administrations d'Etat (DARES, DEPP...) font de même, en général sur certains segments des politiques d'Etat. Les partenaires sociaux se sont dotés d'un Conseil National de l’Evaluation. L'Europe développe des incitations (et parfois des contraintes) à l'évaluation. 

Par leur composition, le conseil et sa commission peuvent être des lieux d'échange et de coordination sur ces différentes initiatives. 

Proposition 3 : constituer sous l'égide de la commission un groupe de travail des évaluateurs (favorisant l’articulation entre les travaux : DARES, DGEFP, Pôle Emploi, Conseil national des partenaires sociaux...) qui confronterait et discuterait des programmes des différents évaluateurs; débattre régulièrement en commission des travaux de ce groupe, adopter en conseil  une recommandation triennale sur les priorités thématiques de l'évaluation. Ce groupe permettrait de mutualiser les travaux de l’ensemble des évaluateurs et de se coordonner autour des évaluation d’intérêt commun. Son rôle pourrait également d’alerter les acteurs sur les résultats observables.

Proposition 4 : organiser à une périodicité régulière (Annuelle ? Biennale ?) un atelier de l'évaluation (qui rassemblerait non seulement les régions, mais aussi les autres partenaires de l'évaluation), permettant le débat sur les objectifs, les résultats, l'échange de bonnes pratiques

3.3  Conserver/développer un rôle d'évaluateur

Le Conseil et sa commission ont joué un rôle important dans le développement de l'évaluation sur des thématiques transversales qui ne peuvent être portées par aucun des acteurs du système. Il a aussi contribué à révéler des « trous » de connaissance. Il importe donc que le Conseil et sa commission gardent une autonomie et des marges de manœuvre pour impulser en propre ou en partenariat des opérations d'évaluation. Toutefois, en regard du budget d'ensemble de la formation professionnelle, les sommes disponibles pour l'évaluation sont très faibles, au conseil (environ 100K€ par an), mais aussi pour d'autres acteurs.  

Proposition 5 : définir, au sein du programme triennal d'évaluation, ce qui relèverait en priorité des activités d'évaluation du conseil; établir les partenariats nécessaires; faire réaliser ces évaluations; adopter des avis évaluatifs et des recommandations sur la base de leurs résultats. 

Proposition 6 : renforcer les moyens du Conseil pour l'évaluation (personnel, moyens d'action) en faisant progressivement adopter le principe que toute politique doit se doter des moyens de son évaluation.  

3.4 Assurer les mission connexes

Compte tenu des éléments ci-dessus, il est peu réaliste de penser que le conseil sera à même dès la première année d'assumer de façon efficace l'intégralité de ces missions. Il convient donc de construire des priorités et de se doter d'un calendrier.

Proposition 7 : constituer un groupe de travail avec le CPNFP  (qui pourra éventuellement désigner soit le FPSPP soit des OPCA), la DGEFP (Etats statistiques et financiers...) pour harmoniser les rapports à 3 ans. La signature des COM étant prévue pour 2012, cette date pourrait servir de base de départ. Afin de conserver une cohérence d’ensemble nécessaire pour réaliser ce bilan il faut se réunir en amont et déterminer ensemble les conditions de ce travail.

Proposition 8 : constituer un groupe de travail, d'abord interne au conseil et à sa commission, puis avec les CCREFP sur le suivi/évaluation des CPRDF : un groupe rassemblant les secrétariats des CCREFP rattaché au Secrétariat général et présidé par D.Balmary, existe déjà, auquel on peut adjoindre la mission de suivi/évaluation des CPRDF éventuellement en sous-groupe de travail, sans recréer un autre GT.

Proposition 10 : reporter à 2012 la question du bilan des formations par bassin d'emploi, engager préalablement une discussion avec le centre INFFO.

4 Mesures organisationnelles : La commission et son environnement

Le fonctionnement actuel de la commission s'avère insatisfaisant. Sa régularité est trop liée aux impératifs des appels d'offres et du conseil. La participation des Régions est trop aléatoire. 

Proposition 11 :   Assurer une réunion de la commission tous les deux mois, avec un calendrier annuel,  compte tenu  de la charge de travail accrue.

Proposition 12 : Maintenir la composition de la commission comme émanation du conseil, mais lui adjoindre des groupes de travail « ad-hoc », qui rapporteraient devant elle (cf propositions 7 et 8) :

· à un groupe de travail « GSE » reconfiguré qui aurait une double vocation de veille sur les dispositifs de connaissance et de constitution du socle de données commun; Ce groupe de travail devra également avoir une approche physico-financière.

· à un groupe de travail OPCA, pour la consolidation des bilans triennaux. Ce groupe pourra également appuyer le GSE sur le travail de veille des dispositifs de connaissance et sur la constitution du socle de données commun.

· à un groupe de travail CCREFP/Régions, dans un premier temps pour la question des CPRDF et ensuite pour les bilans par bassin d'emploi

· à un groupe de travail cohérence des évaluations qui rassemblerait les principaux acteurs de l'évaluation.

Proposition 13 : Renforcer l'appui technique et scientifique aux commissions par :

· Un renforcement des moyens du secrétariat du Conseil

· Un élargissement du groupe d'experts (8 à 10 personnes) commun aux deux commissions (compétences sur les deux volets des travaux : comptes et évaluation) dont certains pourraient aussi participer aux groupes de travail des commissions en fonction des ordres du jour et de leurs compétences. 

5  Calendrier et mise en œuvre

4.1 Assurer le bouclage des opérations antérieures

La commission et le conseil ont engagé une opération d'évaluation des 4 voies de formation des jeunes. Les rapports ont été publiés. Mais le constat évaluatif et les recommandations sont restés en suspens. 

Proposition 14 : reprendre le dossier en commission le 13/10, puis en Novembre, soumettre constat et avis au conseil du 8/12

4.2 Préparer le nouveau mandat

Pour être opérationnel en début 2011, le programme ci-dessus suppose :

Proposition 15 : Débat en commission en Novembre et adoption du mandat par le Conseil en Décembre

Proposition 16 : Mise en place de certains groupes de travail (dont celui sur les OPCA, sur le CPRDF) et travail préalable du secrétariat du Conseil entre Octobre et Février (notamment prises de contact bilatérales avec les principaux évaluateurs). 

Proposition 17 : Réunion de la commission sur les axes du programme triennal d'évaluation en Février pour adoption par le nouveau conseil en Mars/Avril, lancement d'une opération d'évaluation « en propre » en Avril/Mai, pour réalisation à partir de fin 2011. Partenariats dans les mêmes délais.

�	 Animé par le Céreq, le groupe statistique pour l’évaluation (GSE) regroupe les différents services statistiques de l’État (la DEPP, la DARES) et l’INSEE. Il associe à ses travaux des observatoires régionaux de l’emploi et de la formation. Des séries statistiques ont été mises en commun pour constituer une base de données nécessaire à la mission d’évaluation du Conseil national. Cette base est hébergée par le Céreq et est consultable sur le site : www.cereq.fr/gse.htm







